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RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

L’ORDRE DU MÉRITE DES CORPS POLICIERS

Son Excellence la très honorable Mary May Simon, C.C., 
C.M.M., C.O.M., O.Q., C.D., au nom de Sa Majesté le Roi 
du Canada et en conformité avec la constitution de l’Ordre 
du mérite des corps policiers, a nommé :

Commandeurs de l’Ordre du mérite des corps 
policiers

11  Le commissaire Thomas Carrique, C.O.M.
1  Le directeur adjoint Jacques Duchesneau, C.M., 

C.O.M., C.Q., C.D.
Le commissaire Michael Robert Duheme, C.O.M.

Officiers de l’Ordre du mérite des corps policiers

Le surintendant d’état-major Peter Code, O.O.M.
1  Le chef de police Gary Conn, O.O.M.
1  Le chef de police Troy Cooper, O.O.M.
1  Le sous-commissaire Charles Cox, O.O.M.
1  La sous-commissaire Roseanne DiMarco, O.O.M.
1  Le commissaire adjoint Brian F. Edwards, O.O.M.
Ronald Kyle Friesen, O.O.M.
1  Le surintendant principal Shawn Gill, O.O.M.
1  Le sous-commissaire Christopher W. Harkins, O.O.M.
1  Le surintendant principal Steven Herbert Ing, O.O.M.
1  Le sous-commissaire Kenneth Dwayne McDonald, 

O.O.M.
Le chef de police Roland David Morrison, O.O.M.
Le chef de police Danny Smyth, O.O.M.

Membres de l’Ordre du mérite des corps policiers

Le chef de police Graham John Abela, M.O.M.
L’inspectrice Leah Barber, M.O.M.
Le surintendant d’état-major Mark Barkley, M.O.M.
L’inspecteur René Beauchemin, M.O.M.
Le chef de police adjoint Steve Bell, M.O.M.
Le chef de police Francis David Bergen, M.O.M.
L’inspecteur Trevor Burmachuk, M.O.M.
Le sergent Blair Canning, M.O.M.
Le surintendant d’état-major Randolph M. Carter, M.O.M.
Le surintendant Gordon Frederick Corbett, M.O.M.
La surintendante Marie-Claude Côté, M.O.M.
Le chef de police adjoint Paulo Da Silva, M.O.M.
Le chef de police Dean Stuart Duthie, M.O.M.
Le chef de police Paul Fiander, M.O.M.
Le surintendant principal Darcy Paul Fleury, M.O.M. 
L’inspecteur Jesse Eric Gilbert, M.O.M.
Le surintendant principal Gary Stephen Graham, M.O.M.
La directrice générale Christine Greeno, M.O.M.
Le sergent Giovanni John Grillone, M.O.M.
La chef de police adjointe Cecile Hammond, M.O.M.
Le chef de police adjoint Jeffrey Haskins, M.O.M.
Le chef de police adjoint Jeff Hill, M.O.M.

1	 Il s’agit d’une promotion au sein de l’Ordre.

GOVERNMENT HOUSE

THE ORDER OF MERIT OF THE POLICE FORCES

Her Excellency the Right Honourable Mary May Simon, 
C.C., C.M.M., C.O.M., O.Q., C.D., on behalf of His Majesty 
the King of Canada, in accordance with the Constitution 
of the Order of Merit of the Police Forces, has appointed 
the following:

Commanders of the Order of Merit of the Police 
Forces

11  Commissioner Thomas Carrique, C.O.M.
1  Deputy Director Jacques Duchesneau, C.M., C.O.M., 

C.Q., C.D.
Commissioner Michael Robert Duheme, C.O.M.

Officers of the Order of Merit of the Police Forces

Staff Superintendent Peter Code, O.O.M.
1  Chief Gary Conn, O.O.M.
1  Chief Troy Cooper, O.O.M.
1  Deputy Commissioner Charles Cox, O.O.M.
1  Deputy Commissioner Roseanne DiMarco, O.O.M.
1  Assistant Commissioner Brian F. Edwards, O.O.M.
Ronald Kyle Friesen, O.O.M.
1  Chief Superintendent Shawn Gill, O.O.M.
1  Deputy Commissioner Christopher W. Harkins, O.O.M.
1  Chief Superintendent Steven Herbert Ing, O.O.M.
1  Deputy Commissioner Kenneth Dwayne McDonald, 

O.O.M.
Chief Roland David Morrison, O.O.M.
Chief Danny Smyth, O.O.M.

Members of the Order of Merit of the Police Forces

Chief Graham John Abela, M.O.M.
Inspector Leah Barber, M.O.M.
Staff Superintendent Mark Barkley, M.O.M.
Inspector René Beauchemin, M.O.M.
Deputy Chief Steve Bell, M.O.M.
Chief Francis David Bergen, M.O.M.
Inspector Trevor Burmachuk, M.O.M.
Sergeant Blair Canning, M.O.M.
Staff Superintendent Randolph M. Carter, M.O.M.
Superintendent Gordon Frederick Corbett, M.O.M.
Superintendent Marie-Claude Côté, M.O.M.
Deputy Chief Paulo Da Silva, M.O.M.
Chief Constable Dean Stuart Duthie, M.O.M.
Chief Paul Fiander, M.O.M.
Chief Superintendent Darcy Paul Fleury, M.O.M. 
Inspector Jesse Eric Gilbert, M.O.M.
Chief Superintendent Gary Stephen Graham, M.O.M.
Director General Christine Greeno, M.O.M.
Sergeant Giovanni John Grillone, M.O.M.
Deputy Chief Cecile Hammond, M.O.M.
Deputy Chief Jeffrey Haskins, M.O.M.
Deputy Chief Jeff Hill, M.O.M.

1	 This is a promotion within the Order.
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Inspector Adam Illman, M.O.M.
Sergeant Robert Kent Jamieson, M.O.M.
Staff Superintendent Robert E. Johnson, M.O.M.
Constable Robert E. Kavanaugh, M.O.M.
Sergeant Maria Keen, M.O.M.
Chief Superintendent Kevin Robert Harry Kunetzki, 

M.O.M.
Deputy Chief Constable Jason Laidman, M.O.M.
Superintendent Phillip A. Lue, M.O.M.
Chief Superintendent Bryan J. MacKillop, M.O.M.
Superintendent Tina D. Maier, M.O.M.
Superintendent Gary Warren Maracle, M.O.M.
Senior Constable Shawn M. McCurdy, M.O.M.
Sergeant Ronda Lynn McEwen, M.O.M.
Superintendent David Meade, M.O.M.
Staff Superintendent Peter Moreira, M.O.M.
Inspector Donald Richard Moser, M.O.M.
Detective Inspector Daniel Nadeau, M.O.M.
Superintendent Dawn Tracy Orr, M.O.M.
Superintendent Gurmakh (Bill) Parmar, M.O.M.
Superintendent Kerry Petryshyn, M.O.M.
Acting Deputy Chief Lauren Pogue,  

M.O.M.
Superintendent Todd Preston, M.O.M.
Danielle J. Rajah, M.O.M.
Inspector Tricia Rupert, M.O.M.
Staff Sergeant Carl Sesely, M.O.M.
Chief Superintendent Scott Osbourne Sheppard,  

M.O.M.
Superintendent Tyrone Sideroff, M.O.M.
Sergeant Eyjolfur S. Smith, M.O.M.
Staff Sergeant Shayne Smith, M.O.M.
Staff Sergeant David Strachan, M.O.M.
Director Denis Turcotte, M.O.M.
Constable Annemarie A. Unheim, M.O.M.
Corporal Neil Vaid, M.O.M. 
Tony Ventura, M.O.M.
Inspector Thomas W. Warfield, M.O.M.
Inspector Wendy Weist, M.O.M.
Constable Jennifer White, M.O.M.
Inspector Joel Derrick Whittaker, M.O.M.
Staff Sergeant Mark R. Wielgosz, M.O.M.
Detective Christina Witt, M.O.M.
Detective Andy Woodward, M.O.M.

Witness the Seal of the Order of Merit 
of the Police Forces this twenty-third 
day of May of the year two thousand and 
twenty-three.

Maia Welbourne
Acting Secretary General of the  
Order of Merit of the Police Forces

Témoin le Sceau de l’Ordre du  
mérite des corps policiers  

ce vingt-troisième jour de mai  
de l’an deux mille vingt-trois.

Le secrétaire général par intérim de 
l’Ordre du mérite des corps policiers 

Maia Welbourne

L’inspecteur Adam Illman, M.O.M.
Le sergent Robert Kent Jamieson, M.O.M.
Le surintendant d’état-major Robert E. Johnson, M.O.M.
L’agent Robert E. Kavanaugh, M.O.M.
La sergente Maria Keen, M.O.M.
Le surintendant principal Kevin Robert Harry Kunetzki, 

M.O.M.
Le chef de police adjoint Jason Laidman, M.O.M.
Le surintendant Phillip A. Lue, M.O.M.
Le surintendant principal Bryan J. MacKillop, M.O.M.
La surintendante Tina D. Maier, M.O.M.
Le surintendant Gary Warren Maracle, M.O.M.
L’agent principal Shawn M. McCurdy, M.O.M.
La sergente Ronda Lynn McEwen, M.O.M.
Le surintendant David Meade, M.O.M.
Le surintendant d’état-major Peter Moreira, M.O.M.
L’inspecteur Donald Richard Moser, M.O.M.
L’inspecteur-détective Daniel Nadeau, M.O.M.
La surintendante Dawn Tracy Orr, M.O.M.
Le surintendant Gurmakh (Bill) Parmar, M.O.M.
Le surintendant Kerry Petryshyn, M.O.M.
La chef de police adjointe par intérim Lauren Pogue, 

M.O.M.
Le surintendant Todd Preston, M.O.M.
Danielle J. Rajah, M.O.M.
L’inspectrice Tricia Rupert, M.O.M.
Le sergent d’état-major Carl Sesely, M.O.M.
Le surintendant principal Scott Osbourne Sheppard, 

M.O.M.
Le surintendant Tyrone Sideroff, M.O.M.
Le sergent Eyjolfur S. Smith, M.O.M.
Le sergent d’état-major Shayne Smith, M.O.M.
Le sergent d’état-major David Strachan, M.O.M.
Le directeur Denis Turcotte, M.O.M.
L’agente Annemarie A. Unheim, M.O.M.
Le caporal Neil Vaid, M.O.M. 
Tony Ventura, M.O.M.
L’inspecteur Thomas W. Warfield, M.O.M.
L’inspectrice Wendy Weist, M.O.M.
L’agente Jennifer White, M.O.M.
L’inspecteur Joel Derrick Whittaker, M.O.M.
Le sergent d’état-major Mark R. Wielgosz, M.O.M.
La détective Christina Witt, M.O.M.
Le détective Andy Woodward, M.O.M.
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AVIS DU GOUVERNEMENT

BANQUE DU CANADA

LOI SUR LA COMPENSATION ET LE RÈGLEMENT 
DES PAIEMENTS

Avis de désignation signifié à Interac Corp. 

Conformément au paragraphe 4(1) de la Loi sur la com-
pensation et le règlement des paiements (la Loi), s’il est 
d’avis qu’un système de compensation et de règlement 
peut, de par son fonctionnement, poser un risque pour 
le système de paiement, le gouverneur de la Banque du 
Canada peut assujettir par désignation ce système à la 
partie  I de la Loi lorsque le ministre des Finances croit 
qu’il est dans l’intérêt public de le faire. 

Interac Corp. exploite le réseau intermembres, sur lequel 
comptent des millions de Canadiens pour effectuer leurs 
paiements. Le réseau intermembres est un système visé 
aux termes de la Loi, car il comporte au moins trois éta-
blissements participants (dont l’un est un participant 
canadien et l’un a son siège social dans une administra-
tion autre que celle dans laquelle se trouve le siège social 
d’Interac Corp.), il utilise le dollar canadien pour la plu-
part des opérations d’origine canadienne, et il donne lieu, 
une fois le règlement ou la compensation faits, à l’ajuste-
ment du compte que détiennent à la Banque du Canada 
les établissements participants.

Compte tenu de la valeur et du volume importants des 
transactions qu’il traite quotidiennement, de ses interdé-
pendances critiques et du rôle central qu’il joue dans le 
paysage canadien des paiements de détail, le réseau inter-
membres pourrait poser un risque pour le système de paie-
ments. En effet, une perturbation ou une défaillance de ce 
système pourrait avoir des effets négatifs importants sur 
l’activité économique en nuisant à la capacité d’effectuer 
des paiements ou en causant une perte de confiance géné-
ralisée envers le système de paiement dans son ensemble.

Je suis d’avis que le réseau intermembres peut, de par son 
fonctionnement, poser un risque pour le système de paie-
ment et qu’il y a donc lieu de l’assujettir par désignation 
à la partie  I de la Loi. De plus, le ministre des Finances 
estime qu’une telle désignation serait dans l’intérêt public. 

Par conséquent, le réseau intermembres est désigné 
en vertu du paragraphe  4(1) de la Loi, à compter du 
16 octobre 2023.

Le 5 octobre 2023

Le gouverneur
Tiff Macklem

GOVERNMENT NOTICES

BANK OF CANADA

PAYMENT CLEARING AND SETTLEMENT ACT

Notice of designation to Interac Corp. 

Under subsection  4(1) of the Payment Clearing and 
Settlement Act (the “Act”), where the Governor of the 
Bank of Canada is of the opinion that a clearing and settle-
ment system could be operated in a manner that poses a 
payments system risk, the Governor may, if the Minister 
of Finance is of the opinion that it is in the public interest 
to do so, designate the clearing and settlement system as a 
system that is subject to Part I of the Act. 

Interac Corp. operates the Inter Member Network (IMN), 
which millions of Canadians rely on for their payment 
needs. The IMN is eligible to be designated under the 
Act since it has at least three participants (at least one of 
which is a Canadian participant and at least one of which 
has its head office in a jurisdiction other than the head 
office jurisdiction of Interac Corp.), clearing and settle-
ment are conducted in Canadian dollars, and payment 
obligations that arise from clearing within the system are 
ultimately settled through adjustments to the accounts of 
participants at the Bank of Canada.

Given the significant value and volume of daily trans-
actions, critical interdependencies, and centrality of the 
IMN to the Canadian retail payments landscape, a material 
disruption or failure raises the concern of a payments sys-
tem risk, as it may cause significant adverse effect on eco-
nomic activity by impairing the ability to make payments 
or by producing a general loss of confidence in the overall 
payments system.

I am of the opinion that the IMN could be operated in such 
a manner as to pose a payments system risk and therefore 
should be designated as subject to Part I of the Act. The 
Minister of Finance is of the opinion that it would be in the 
public interest to designate the IMN. 

Accordingly, the IMN is hereby designated pursuant to 
subsection 4(1) of the Act, effective October 16, 2023.

October 5, 2023

Tiff Macklem
Governor 
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BANQUE DU CANADA

LOI SUR LA COMPENSATION ET LE RÈGLEMENT 
DES PAIEMENTS

Avis de désignation signifié à Mastercard 
International Inc. 

Conformément au paragraphe 4(1) de la Loi sur la com-
pensation et le règlement des paiements (la Loi), s’il est 
d’avis qu’un système de compensation et de règlement 
peut, de par son fonctionnement, poser un risque pour 
le système de paiement, le gouverneur de la Banque du 
Canada peut assujettir par désignation ce système à la 
partie  I de la Loi lorsque le ministre des Finances croit 
qu’il est dans l’intérêt public de le faire. 

Mastercard International Inc. exploite le Global Clearing 
Management System et Single Message System, ci-après 
dénommés collectivement «  système de Mastercard  », 
dont se servent des millions de Canadiens pour effectuer 
leurs paiements. Le système de Mastercard est un système 
visé aux termes de la Loi, car il comporte au moins trois 
établissements participants (dont l’un est un participant 
canadien et l’un a son siège social dans une administration 
autre que celle dans laquelle se trouve le siège social de 
Mastercard International Inc.), il utilise le dollar canadien 
pour la plupart des opérations d’origine canadienne, et il 
donne lieu, une fois le règlement ou la compensation faits, 
à l’ajustement du compte que détiennent à la Banque du 
Canada les établissements participants. 

Compte tenu de la valeur et du volume importants des 
transactions qu’il traite quotidiennement, de ses inter-
dépendances critiques et du rôle central qu’il joue dans 
le paysage canadien des paiements de détail, le système 
Mastercard pourrait poser un risque pour le système de 
paiements. En effet, une perturbation ou une défaillance 
de ce système pourrait avoir des effets négatifs importants 
sur l’activité économique en nuisant à la capacité d’effec-
tuer des paiements ou en causant une perte de confiance 
généralisée envers le système de paiement dans son 
ensemble.

Je suis d’avis que le système de Mastercard peut, de par 
son fonctionnement, poser un risque pour le système de 
paiement et qu’il y a donc lieu de l’assujettir par désigna-
tion à la partie I de la Loi. De plus, le ministre des Finances 
estime qu’une telle désignation serait dans l’intérêt public.

Par conséquent, le système de Mastercard est désigné 
en vertu du paragraphe  4(1) de la Loi, à compter du 
16 octobre 2023.

Le 5 octobre 2023

Le gouverneur
Tiff Macklem

BANK OF CANADA

PAYMENT CLEARING AND SETTLEMENT ACT

Notice of designation to Mastercard International Inc.

Under subsection  4(1) of the Payment Clearing and 
Settlement Act (the “Act”), where the Governor of the 
Bank of Canada is of the opinion that a clearing and settle-
ment system could be operated in a manner that poses a 
payments system risk, the Governor may, if the Minister 
of Finance is of the opinion that it is in the public interest 
to do so, designate the clearing and settlement system as a 
system that is subject to Part I of the Act. 

Mastercard International Inc. operates the Global Clear-
ing Management System and Single Message System, 
collectively referred to here as the “Mastercard system,” 
which millions of Canadians rely on for their payment 
needs. The Mastercard system is eligible to be designated 
under the Act since it has at least three participants (at 
least one of which is a Canadian participant and at least 
one of which has its head office in a jurisdiction other than 
the head office jurisdiction of Mastercard International 
Inc.), clearing and settlement for most Canadian origin-
ated transactions are conducted in Canadian dollars, and 
payment obligations that arise from clearing within the 
system are ultimately settled through adjustments to the 
accounts of participants at the Bank of Canada.

Given the significant value and volume of daily trans-
actions, critical interdependencies, and centrality of the 
Mastercard system to the Canadian retail payments land-
scape, a material disruption or failure raises the concern 
of a payments system risk, as it may cause significant 
adverse effect on economic activity by impairing the abil-
ity to make payments or by producing a general loss of 
confidence in the overall payments system.

I am of the opinion that the Mastercard system could be 
operated in such a manner as to pose a payments system 
risk and therefore should be designated as subject to Part I 
of the Act. The Minister of Finance is of the opinion that 
it would be in the public interest to designate the Master-
card system. 

Accordingly, the Mastercard system is hereby designated 
pursuant to subsection  4(1) of the Act, effective Octo-
ber 16, 2023.

October 5, 2023

Tiff Macklem
Governor 
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BANQUE DU CANADA

LOI SUR LA COMPENSATION ET LE RÈGLEMENT 
DES PAIEMENTS

Avis de désignation signifié à Visa Inc.

Conformément au paragraphe 4(1) de la Loi sur la com-
pensation et le règlement des paiements (la Loi), s’il est 
d’avis qu’un système de compensation et de règlement 
peut, de par son fonctionnement, poser un risque pour 
le système de paiement, le gouverneur de la Banque du 
Canada peut assujettir par désignation ce système à la 
partie I de la Loi lorsque le ministre des Finances croit 
qu’il est dans l’intérêt public de le faire. 

Visa Inc. exploite le système VisaNet, sur lequel comptent 
des millions de Canadiens pour effectuer leurs paiements. 
VisaNet est un système visé aux termes de la Loi, car il 
comporte au moins trois établissements participants (dont 
l’un est un participant canadien et l’un a son siège social 
dans une administration autre que celle dans laquelle se 
trouve le siège social de Visa Inc.), il utilise le dollar cana-
dien pour la plupart des opérations d’origine canadienne, 
et il donne lieu, une fois le règlement ou la compensation 
faits, à l’ajustement du compte que détiennent à la Banque 
du Canada les établissements participants. 

Compte tenu de la valeur et du volume importants des 
transactions qu’il traite quotidiennement, de ses inter-
dépendances critiques et du rôle central qu’il joue dans 
le paysage canadien des paiements de détail, le système 
VisaNet pourrait poser un risque pour le système de paie-
ments. En effet, une perturbation ou une défaillance de ce 
système pourrait avoir des effets négatifs importants sur 
l’activité économique en nuisant à la capacité d’effectuer 
des paiements ou en causant une perte de confiance géné-
ralisée envers le système de paiement dans son ensemble.

Je suis d’avis que le système VisaNet peut, de par son 
fonctionnement, poser un risque pour le système de paie-
ment et qu’il y a donc lieu de l’assujettir par désignation 
à la partie I de la Loi. De plus, le ministre des Finances 
estime qu’une telle désignation serait dans l’intérêt public. 

Par conséquent, le système VisaNet est désigné en vertu du 
paragraphe 4(1) de la Loi, à compter du 16 octobre 2023.

Le 5 octobre 2023

Le gouverneur
Tiff Macklem

BANK OF CANADA

PAYMENT CLEARING AND SETTLEMENT ACT

Notice of designation to Visa Inc.

Under subsection  4(1) of the Payment Clearing and 
Settlement Act (the “Act”), where the Governor of the 
Bank of Canada is of the opinion that a clearing and settle-
ment system could be operated in a manner that poses a 
payments system risk, the Governor may, if the Minister 
of Finance is of the opinion that it is in the public interest 
to do so, designate the clearing and settlement system as a 
system that is subject to Part I of the Act. 

Visa Inc. operates the VisaNet system, which millions of 
Canadians rely on for their payment needs. The VisaNet 
system is eligible to be designated under the Act since 
it has at least three participants (at least one of which is 
a Canadian participant and at least one of which has its 
head office in a jurisdiction other than the head office 
jurisdiction of Visa Inc.), clearing and settlement for most 
Canadian originated transactions are conducted in Can-
adian dollars, and payment obligations that arise from 
clearing within the system are ultimately settled through 
adjustments to the accounts of participants at the Bank of 
Canada. 

Given the significant value and volume of daily trans-
actions, critical interdependencies, and centrality of the 
VisaNet system to the Canadian retail payments land-
scape, a material disruption or failure raises the concern 
of a payments system risk, as it may cause significant 
adverse effect on economic activity by impairing the abil-
ity to make payments or by producing a general loss of 
confidence in the overall payments system.

I am of the opinion that the VisaNet system could be oper-
ated in such a manner as to pose a payments system risk 
and therefore should be designated as subject to Part I of 
the Act. The Minister of Finance is of the opinion that it 
would be in the public interest to designate the VisaNet 
system. 

Accordingly, the VisaNet system is hereby desig-
nated pursuant to subsection  4(1) of the Act, effective 
October 16, 2023.

October 5, 2023

Tiff Macklem
Governor
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MINISTÈRE DES TRANSPORTS

LOI MARITIME DU CANADA

Administration portuaire Hamilton-Oshawa — Lettres 
patentes supplémentaires

ATTENDU QUE le gouverneur en conseil a délivré un 
certificat de fusion contenant des lettres patentes fusion-
nant les administrations portuaires de Hamilton et d’Os-
hawa en continuant en tant qu’autorité portuaire unique 
nommée Administration portuaire Hamilton-Oshawa 
(« Administration »), prenant effet le 18 juin, 2019; 

ATTENDU QUE l’annexe « B » des lettres patentes pré-
cise les biens réels fédéraux ou les immeubles fédéraux 
dont la gestion est confiée à l’Administration;

ATTENDU QUE le ministre des Transports («  minis-
tre ») peut transférer la gestion d’un bien réel fédéral ou 
d’un immeuble fédéral sous son administration à l’Auto-
rité en vertu du paragraphe 44(2) de la Loi maritime du 
Canada (« Loi »);

ATTENDU QUE le ministre souhaite transférer la ges-
tion des biens réels fédéraux décrits ci-dessous, situés à 
Port Colborne et Thorold, et sous l’administration du 
ministre, à l’Administration;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 9(1) de la Loi, le 
ministre souhaite délivrer, de son propre chef, des lettres 
patentes supplémentaires pour modifier l’annexe  «  B  » 
des lettres patentes de l’Administration; 

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 9(2) de la Loi, 
un avis des modifications proposées aux lettres patentes 
a été donné par écrit au conseil d’administration de 
l’Administration; 

ATTENDU QUE le ministre est convaincu que la modifi-
cation aux lettres patentes est compatible avec la Loi; 

À CES CAUSES, en vertu du paragraphe 9(1) de la Loi, 
les lettres patentes sont modifiées comme suit : 

1.	 L’annexe « B » des lettres patentes de l’Autorité 
est modifiée par adjonction, après la Partie  2 
(Oshawa), de ce qui suit : 

PARTIE 3 (Port Colborne and Thorold)

Numéro d’identification de la 
propriété Description

Partie du NIP 64457-0128 (LT) Parties 1, 2 et 3 du lot d’eau 
devant les lots 26 et 27 
concession 1 tel que c’est 
indiqué sur le plan 59R-16762

Partie du NIP 64051-0135 (LT) Parties 1 et 2 des lots E-E, 
S-S et partie de la rue Leslie 
tel que c’est indiqué sur le 
plan 59R-17674

DEPARTMENT OF TRANSPORT

CANADA MARINE ACT

Hamilton-Oshawa Port Authority — Supplementary 
letters patent

WHEREAS the Governor in Council issued a Certificate 
of Amalgamation containing letters patent to amalgam-
ate the Hamilton Port Authority and the Oshawa Port 
Authority and to continue as one port authority named the 
Hamilton-Oshawa Port Authority (“Authority”), effective 
January 18, 2019;

WHEREAS Schedule B of the letters patent describes the 
federal real property or federal immovables managed by 
the Authority;

WHEREAS the Minister of Transport (“Minister”) may 
transfer the management of federal real property or fed-
eral immovables under his administration to the Author-
ity under subsection  44(2) of the Canada Marine Act 
(“Act”);

WHEREAS the Minister wishes to transfer management 
of federal real property described below, located in Port 
Colborne and Thorold, and administered by the Minister, 
to the Authority;

WHEREAS, pursuant to subsection 9(1) of the Act, the 
Minister wishes to issue, on his own initiative, supple-
mentary letters patent to amend Schedule B of the Author-
ity’s letters patent;

WHEREAS, pursuant to subsection  9(2) of the Act, 
notice of the proposed changes to the letters patent was 
given in writing to the board of directors of the Authority;

AND WHEREAS the Minister is satisfied that the 
amendment to the letters patent is consistent with the Act;

NOW THEREFORE, pursuant to subsection 9(1) of the 
Act, the letters patent are amended as follows:

1.	 Schedule B of the letters patent of the Author-
ity is amended by adding the following after 
Part 2 (Oshawa):

PART 3 (Port Colborne and Thorold)

Property identification 
number Description 

Part of PIN 64457-0128 (LT) Parts 1, 2, and 3 of water lot 
in front of Lots 26 and 27 
Concession 1 as shown on 
Plan 59R-16762

Part of PIN 64051-0135 (LT) Parts 1 and 2 of Lots E-E, S-S, 
and part of Leslie Street as 
shown on Plan 59R-17674
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2.	 These letters patent take effect on the date of 
issuance. 

ISSUED this 3rd day of October, 2023.

The Honourable Pablo Rodriguez, P.C., M.P.
Minister of Transport

PRIVY COUNCIL OFFICE

Appointment opportunities

We know that our country is stronger  — and our gov-
ernment more effective — when decision-makers reflect 
Canada’s diversity. The Government of Canada has 
implemented an appointment process that is transparent 
and merit-based, strives for gender parity, and ensures 
that Indigenous peoples and minority groups are prop-
erly represented in positions of leadership. We continue 
to search for Canadians who reflect the values that we all 
embrace: inclusion, honesty, fiscal prudence, and gener-
osity of spirit. Together, we will build a government as 
diverse as Canada.

We are equally committed to providing a healthy work-
place that supports one’s dignity, self-esteem and the 
ability to work to one’s full potential. With this in mind, 
all appointees will be expected to take steps to promote 
and maintain a healthy, respectful and harassment-free 
work environment.

The Government of Canada is currently seeking applica-
tions from diverse and talented Canadians from across 
the country who are interested in the following positions.

Current opportunities

The following opportunities for appointments to Gov-
ernor in Council positions are currently open for appli-
cations. Every opportunity is open for a minimum of two 
weeks from the date of posting on the Governor in Council 
appointments website.

Governor in Council appointment opportunities

Position Organization Closing date

Director Asia-Pacific 
Foundation of Canada  

Director Bank of Canada

Chairperson Business 
Development Bank of 
Canada

2.	 Les présentes lettres patentes prennent effet à 
la date de leur délivrance. 

DÉLIVRÉES le 3e jour d’octobre 2023.

L’honorable Pablo Rodriguez, C.P., député
Ministre des Transports

BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ

Possibilités de nominations

Nous savons que notre pays est plus fort et notre gou-
vernement plus efficace lorsque les décideurs reflètent 
la diversité du Canada. Le gouvernement du Canada a 
mis en œuvre un processus de nomination transparent 
et fondé sur le mérite qui reflète son engagement à assu-
rer la parité entre les sexes et une représentation adé-
quate des Autochtones et des groupes minoritaires dans 
les postes de direction. Nous continuons de rechercher 
des Canadiens qui incarnent les valeurs qui nous sont 
chères : l’inclusion, l’honnêteté, la prudence financière et 
la générosité d’esprit. Ensemble, nous créerons un gou-
vernement aussi diversifié que le Canada.

Nous nous engageons également à offrir un milieu de 
travail sain qui favorise la dignité et l’estime de soi des 
personnes et leur capacité à réaliser leur plein potentiel 
au travail. Dans cette optique, toutes les personnes nom-
mées devront prendre des mesures pour promouvoir et 
maintenir un environnement de travail sain, respectueux 
et exempt de harcèlement.

Le gouvernement du Canada sollicite actuellement des 
candidatures auprès de divers Canadiens talentueux 
provenant de partout au pays qui manifestent un intérêt 
pour les postes suivants.

Possibilités d’emploi actuelles

Les possibilités de nominations des postes pourvus 
par  décret suivantes sont actuellement ouvertes aux 
demandes. Chaque possibilité est ouverte aux demandes 
pour un minimum de deux semaines à compter de la date 
de la publication sur le site Web des nominations par le 
gouverneur en conseil.

Possibilités de nominations par le gouverneur en 
conseil

Poste Organisation Date de clôture

Administrateur Fondation  
Asie-Pacifique du 
Canada

Administrateur Banque du Canada

Président Banque de 
développement du 
Canada

https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
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Poste Organisation Date de clôture

Administrateur Banque de 
développement du 
Canada

Administrateur Fondation canadienne 
pour l’innovation

Administrateur Fondation du 
Canada pour l’appui 
technologique au 
développement 
durable

Président Société canadienne 
d’hypothèques et de 
logement

Administrateur Société canadienne 
d’hypothèques et de 
logement

Administrateur Agence du revenu du 
Canada

Président Organisation 
canadienne 
d’élaboration de 
normes d’accessibilité

Administrateur Organisation 
canadienne 
d’élaboration de 
normes d’accessibilité

Administrateur Centre canadien 
de lutte contre les 
toxicomanies

Administrateur Corporation 
commerciale 
canadienne

Président-directeur 
général

Régie canadienne de 
l’énergie

Commissaire Régie canadienne de 
l’énergie

Président Commission 
canadienne des grains

Président Commission 
canadienne des droits 
de la personne

Membre Tribunal canadien des 
droits de la personne

Membre Instituts de recherche 
en santé du Canada

Président Instituts de recherche 
en santé du Canada

Membre Tribunal canadien du 
commerce extérieur  

Président Commission 
canadienne de sûreté 
nucléaire

Conseiller Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes

Position Organization Closing date

Director Business 
Development Bank of 
Canada

Director Canada Foundation 
for Innovation

Director Canada Foundation 
for Sustainable 
Development 
Technology  

Chairperson Canada Mortgage and 
Housing Corporation  

Director Canada Mortgage and 
Housing Corporation  

Director Canada Revenue 
Agency

Chairperson Canadian Accessibility 
Standards 
Development 
Organization

Director Canadian Accessibility 
Standards 
Development 
Organization

Director Canadian Centre on 
Substance Abuse  

Director Canadian Commercial 
Corporation  

Chief Executive Officer Canadian Energy 
Regulator

Commissioner Canadian Energy 
Regulator

Chief Commissioner Canadian Grain 
Commission

Chief Commissioner Canadian Human 
Rights Commission  

Member Canadian Human 
Rights Tribunal

Member Canadian Institutes of 
Health Research

President Canadian Institutes of 
Health Research

Member Canadian 
International Trade 
Tribunal

President Canadian Nuclear 
Safety Commission  

Member Canadian  
Radio-television and 
Telecommunications 
Commission
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Position Organization Closing date

Member Canadian Statistics 
Advisory Council  

Director Canadian Tourism 
Commission  

Chairperson Canadian 
Transportation 
Accident Investigation 
and Safety Board  

Member Canadian 
Transportation 
Accident Investigation 
and Safety Board  

Member Canadian 
Transportation 
Agency

Member Copyright Board  

Director Export Development 
Canada  

Director First Nations  
Financial 
Management Board

Commissioner First Nations Tax 
Commission  

Director (Federal) Halifax Port Authority  

Member Historic Sites and 
Monuments Board of 
Canada

Clerk of the House of 
Commons

House of Commons

Law Clerk and 
Parliamentary Counsel

House of Commons

Dispute/Appellate 
Panellist

Internal Trade 
Secretariat — 
Canadian Free Trade 
Agreement  

Commissioner International 
Commission on the 
Conservation of 
Atlantic Tunas  

Commissioner International Joint 
Commission

Chairperson Military Grievances 
External Review 
Committee

Vice-Chairperson Military Grievances 
External Review 
Committee

Poste Organisation Date de clôture

Membre Conseil consultatif 
canadien de la 
statistique

Administrateur Commission 
canadienne du 
tourisme

Président Bureau canadien 
d’enquête sur les 
accidents de transport 
et de la sécurité des 
transports

Membre Bureau canadien 
d’enquête sur les 
accidents de transport 
et de la sécurité des 
transports

Membre Office des transports 
du Canada  

Commissaire Commission du droit 
d’auteur

Administrateur Exportation et 
développement 
Canada

Conseiller Conseil de gestion 
financière des 
Premières Nations

Commissaire Commission de la 
fiscalité des premières 
nations

Administrateur 
(Fédéral)

Administration 
portuaire de Halifax

Membre Commission des 
lieux et monuments 
historiques du Canada

Greffier de la Chambre 
des communes

Chambre des 
communes

Légiste et conseiller 
parlementaire

Chambre des 
communes

Membre d’un groupe 
spécial / groupe 
spécial d’appel

Secrétariat  
du commerce 
intérieur — Accord 
de libre-échange 
canadien

Commissaire Commission 
internationale pour 
la conservation 
des thonidés de 
l’Atlantique

Commissaire Commission conjointe 
internationale

Président Comité externe 
d’examen des griefs 
militaires

Vice-président Comité externe 
d’examen des griefs 
militaires
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Poste Organisation Date de clôture

Président Conseil consultatif 
national sur la 
pauvreté

Membre Conseil consultatif 
national sur la 
pauvreté

Membre (Questions 
relatives aux enfants)

Conseil consultatif 
national sur la 
pauvreté

Commissaire Commission des 
champs de bataille 
nationaux

Président Conseil national des 
aînés

Membre Conseil national des 
aînés

Représentant canadien Organisation pour 
la Conservation 
du Saumon de 
l’Atlantique Nord

Représentant canadien Commission des 
poissons anadromes 
du Pacifique Nord

Commissaire aux 
conflits d’intérêts et à 
l’éthique

Bureau du 
commissaire aux 
conflits d’intérêts et  
à l’éthique

Directeur des 
poursuites pénales

Bureau du directeur 
des poursuites 
pénales

Membre Conseil d’examen  
du prix des 
médicaments 
brevetés

Administrateur Office 
d’investissement des 
régimes de pensions 
du secteur public

Président Commission de la 
fonction publique

Recteur Collège militaire royal 
du Canada

Greffier du Sénat 
et greffier des 
Parlements

Sénat  

Membre Conseil de recherches 
en sciences humaines  

Conseiller Conseil canadien des 
normes

Président Téléfilm Canada

Membre Téléfilm Canada

Administrateur VIA Rail Canada Inc.

Position Organization Closing date

Chairperson National Advisory 
Council on Poverty  

Member National Advisory 
Council on Poverty  

Member (Children’s 
Issues)

National Advisory 
Council on Poverty 

Commissioner National Battlefields 
Commission  

Chairperson National Seniors 
Council

Member National Seniors 
Council

Canadian 
Representative

North Atlantic 
Salmon Conservation 
Organization  

Canadian 
Representative

North Pacific 
Anadromous Fish 
Commission

Conflict of Interest and 
Ethics Commissioner

Office of the Conflict 
of Interest and Ethics 
Commissioner  

Director of Public 
Prosecutions

Office of the Director 
of Public Prosecutions  

Member Patented Medicine 
Prices Review Board  
 

Director Public Sector Pension 
Investment Board  
 

President Public Service 
Commission

Principal Royal Military College 
of Canada

Clerk of the Senate 
and Clerk of the 
Parliaments

Senate

Member Social Sciences and 
Humanity Research 
Council

Member Standards Council of 
Canada

Chairperson Telefilm Canada 

Member Telefilm Canada

Director VIA Rail Canada Inc.
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PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES

Première session, 44e législature

PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

L’article 130 du Règlement relatif aux avis de demande de 
projets de loi d’intérêt privé a été publié dans la Partie I de 
la Gazette du Canada du 20 novembre 2021.

Pour de plus amples renseignements, veuillez commu-
niquer avec le Bureau des affaires émanant des dépu-
tés à l’adresse suivante  : Chambre des communes, Édi-
fice de l’Ouest, pièce 314-C, Ottawa (Ontario) K1A 0A6, 
613-992-9511.

Le greffier intérimaire de la Chambre des communes
Eric Janse

PARLIAMENT

HOUSE OF COMMONS

First Session, 44th Parliament

PRIVATE BILLS

Standing Order 130 respecting notices of intended appli-
cations for private bills was published in the Canada Gaz-
ette, Part I, on November 20, 2021.

For further information, contact the Private Members’ 
Business Office, House of Commons, West Block, 
Room 314-C, Ottawa, Ontario K1A 0A6, 613-992-9511.

Eric Janse
Acting Clerk of the House of Commons

https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2021/2021-11-20/html/parliament-parlement-fra.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2021/2021-11-20/html/parliament-parlement-eng.html
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COMMISSIONS

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ORDONNANCE

Éviers en acier inoxydable

Avis est donné que le 4  octobre 2023, aux termes de 
l’alinéa  76.03(12)b) de la Loi sur les mesures spéciales 
d’importation, le Tribunal canadien du commerce exté-
rieur a prorogé son ordonnance (réexamen relatif à 
l’expiration  RR-2022-002) rendue le  8  février  2018, dans 
le cadre du réexamen relatif à l’expiration  RR-2017-001, 
prorogeant, sans modification, ses conclusions rendues 
le 24  mai 2012, dans le cadre de l’enquête  NQ-2011-002, 
concernant le dumping et le subventionnement d’éviers 
en acier inoxydable provenant de la République populaire 
de Chine. La description complète des marchandises sus-
mentionnées et les marchandises exclues se trouvent dans 
l’ordonnance du Tribunal.

Ottawa, le 4 octobre 2023

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

AVIS AUX INTÉRESSÉS

Le Conseil affiche sur son site Web les décisions, les avis 
de consultation, les politiques réglementaires, les bul- 
letins d’information et les ordonnances originales et 
détaillées qu’il publie dès leur entrée en vigueur. Confor-
mément à la partie  1 des Règles de pratique et de pro-
cédure du Conseil de la radiodiffusion et des télécom-
munications canadiennes, ces documents peuvent être 
consultés au bureau du Conseil, comme peuvent l’être tous 
les documents qui se rapportent à une instance, y com-
pris les avis et les demandes, qui sont affichés sur le site 
Web du Conseil sous la rubrique « Instances publiques et 
audiences ».

Les documents qui suivent sont des versions abrégées des 
documents originaux du Conseil. 

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

DÉCISIONS

COMMISSIONS

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

ORDER

Stainless steel sinks

Notice is given that on October 4, 2023, pursuant to para-
graph  76.03(12)(b) of the Special Import Measures Act, 
the Canadian International Trade Tribunal continued 
its order (Expiry review  RR-2022-002) made on Febru-
ary  8,  2018, in Expiry review  RR-2017-001, continuing, 
without amendment, its finding made on May 24, 2012, in 
Inquiry NQ-2011-002, concerning the dumping and sub-
sidizing of stainless steel sinks from the People’s Republic 
of China. The full description of the aforementioned goods 
and the excluded goods can be found in the Tribunal’s 
order.

Ottawa, October 4, 2023

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

NOTICE TO INTERESTED PARTIES

The Commission posts on its website original, detailed 
decisions, notices of consultation, regulatory policies, 
information bulletins and orders as they come into  
force. In accordance with Part 1 of the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission Rules of 
Practice and Procedure, these documents may be exam-
ined at the Commission’s office, as can be documents 
relating to a proceeding, including the notices and appli-
cations, which are posted on the Commission’s website, 
under “Public proceedings & hearings.”

The following documents are abridged versions of the 
Commission’s original documents. 

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND  
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

DECISIONS

Decision number /  
Numéro de la décision

Publication date /  
Date de publication

Applicant’s name /  
Nom du demandeur

Undertaking /  
Entreprise City / Ville Province

2023-333 October 4, 2023 /  
4 octobre 2023

Radio Blanc-Sablon 
inc.

CFBS-FM Lourdes-de-Blanc-
Sablon

Quebec /  
Québec

https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/a/fr/item/521172/index.do
https://crtc.gc.ca/fra/accueil-home.htm
https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/a/en/item/521172/index.do
https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/a/en/item/521172/index.do
https://crtc.gc.ca/eng/home-accueil.htm
https://crtc.gc.ca/eng/consultation/
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ORDONNANCES

POLITIQUES RÉGLEMENTAIRES

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Antoine, Eric)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonc-
tion publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé 
à Eric Antoine, analyste politique principal par intérim, 
Services publics et Approvisionnement Canada, la per-
mission, aux termes du paragraphe 115(2) de ladite loi, de 
tenter d’être choisi comme candidat et de se porter can-
didat, avant et pendant la période électorale, au poste de 
conseiller, district des Arpents-Verts, de la Municipalité 
de L’Ange-Gardien (Québec), à l’élection municipale pré-
vue pour le 12 novembre 2023. 

Le 29 septembre 2023

La directrice générale 
Direction du soutien en dotation, des priorités et des 

activités politiques
Lily Klassen

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission accordée (Gauthier, Marc)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 

ORDERS

Order number / 
Numéro de 
l’ordonnance

Publication date /  
Date de publication

Licensee’s name /  
Nom du titulaire

Undertaking /  
Entreprise

Location /  
Endroit

2023-330 September 29, 2023 /  
29 septembre 2023

N.A. / s.o. Online undertakings /  
Entreprises en ligne 

N.A. / s.o.

2023-332 September 29, 2023 /  
29 septembre 2023

N.A. / s.o. Online undertakings /  
Entreprises en ligne

N.A. / s.o.

REGULATORY POLICIES

Regulatory policy number /  
Numéro de la politique réglementaire

Publication date /  
Date de publication Title / Titre

2023-329 September 29, 2023 /  
29 septembre 2023

Online Undertakings Registration Regulations, and 
exemption order regarding those regulations /  
Règlement sur l’enregistrement des entreprises en ligne et 
ordonnance d’exemption relative à ce règlement

2023-331 September 29, 2023 /  
29 septembre 2023

Review of exemption orders and transition from conditions 
of exemption to conditions of service for broadcasting online 
undertakings /  
Examen des ordonnances d’exemption et transition des 
conditions d’exemption aux conditions de service pour les 
entreprises de radiodiffusion en ligne

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Antoine, Eric)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection  115(2) of the said Act, to Eric Antoine, Act-
ing Senior Policy Analyst, Public Services and Procure-
ment Canada, to seek nomination as, and be, a candidate, 
before and during the election period, for the position of 
Councillor, District des Arpents-Verts, for the Municipal-
ity of L’Ange-Gardien, Quebec, in the municipal election 
to be held on November 12, 2023.

September 29, 2023 

Lily Klassen
Director General
Staffing Support, Priorities and Political Activities 

Directorate

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission granted (Gauthier, Marc)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 



2023-10-14  Canada Gazette Part I, Vol. 157, No. 41	 Gazette du Canada Partie I, vol. 157, no 41	 3121

publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Marc Gauthier, conseiller de programme, Emploi et Déve-
loppement social Canada, la permission, aux termes du 
paragraphe  115(2) de ladite loi, de tenter d’être choisi 
comme candidat et de se porter candidat, avant et pen-
dant la période électorale, au poste de conseiller de la 
Municipalité de Bryson (Québec), à l’élection partielle 
municipale prévue pour le 29 octobre 2023.

Le 28 septembre 2023

La directrice générale 
Direction du soutien en dotation, des priorités et des 

activités politiques 
Lily Klassen

gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection 115(2) of the said Act, to Marc Gauthier, Pro-
gram Advisor, Employment and Social Development Can-
ada, to seek nomination as, and be, a candidate, before 
and during the election period, for the position of Council-
lor for the Municipality of Bryson, Quebec, in the munici-
pal by-election to be held on October 29, 2023.

September 28, 2023

Lily Klassen
Director General
Staffing Support, Priorities and Political Activities 

Directorate
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AVIS DIVERS

INDEMNITY NATIONAL INSURANCE COMPANY

DEMANDE D’ÉTABLISSEMENT D’UNE SUCCURSALE 
CANADIENNE

Avis est donné par les présentes que Indemnity National 
Insurance Company, une société constituée et organisée 
en vertu des lois du Mississippi, États-Unis d’Amérique, 
et exploitée principalement aux États-Unis, a l’intention 
de soumettre une demande, en vertu de l’article 574 de la 
Loi sur les sociétés d’assurances (Canada), au surinten-
dant des institutions financières, le 30  octobre 2023 ou 
après cette date, pour un agrément l’autorisant à garantir 
des risques au Canada, sous les dénominations sociales 
de « Société d’assurance indemnité nationale » en fran-
çais et de « Indemnity National Insurance Company » en 
anglais. Indemnity National Insurance Company est une 
compagnie d’assurance multirisque qui a l’intention d’of-
frir l’assurance de biens, de responsabilité et de caution au 
Canada. Le siège de la société est situé à Jackson, au Mis-
sissippi, aux États-Unis, et l’agence principale au Canada 
sera située à Toronto, en Ontario.

Le 23 septembre 2023

Indemnity National Insurance Company
Agissant par l’entremise de ses procureurs
Dentons Canada LLP

MISCELLANEOUS NOTICES

INDEMNITY NATIONAL INSURANCE COMPANY

APPLICATION TO ESTABLISH A CANADIAN BRANCH

Notice is hereby given that Indemnity National Insurance 
Company, an entity incorporated and organized under the 
laws of Mississippi, United States of America, which prin-
cipally carries on business in the United States, intends 
to file, under section  574 of the Insurance Companies 
Act (Canada), with the Superintendent of Financial Insti-
tutions, on or after October 30, 2023, an application for an 
order approving the insuring in Canada of risks, under the 
English name “Indemnity National Insurance Company” 
and the French name “Société d’assurance indemnité 
nationale.” Indemnity National Insurance Company is a 
property and casualty insurance company and intends to 
insure property, casualty and surety risks in Canada. The 
head office of the company is located in Jackson, Missis-
sippi, United States, and its Canadian chief agency will be 
located in Toronto, Ontario. 

September 23, 2023

Indemnity National Insurance Company
By its solicitors
Dentons Canada LLP
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*  This notice was previously published.
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*  Cet avis a déjà été publié.
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